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	MAITRE DE L’OUVRAGE : 

Commune de Montfort-Sur-Argens



	Fourniture et pose d’un City stade
MAPA 2019/004

	REMISE DES OFFRES

DATE LIMITE DE RECEPTION :13 septembre 2019

HEURE LIMITE DE RECEPTION : 12h00



	Juillet 2019


ARTICLE 1 -  Objet de la consultation

Le marché objet de la présente consultation est un marché de travaux concernant la fourniture et la pose d’un plateau multi-sports (city stade) sur la commune de Montfort sur Argens.

ARTICLE 2 -  Conditions de la consultation

2.1 - Procédure

Le marché est passé en procédure adaptée et est soumis aux dispositions de l’article L2123-1 du Code de la Commande Publique
L'unité monétaire est l'EURO. Outre les entreprises individuelles et les sociétés, seuls les groupements d'entrepreneurs solidaires sont admis à présenter une offre.

2.2 - Décomposition en tranches ou en lots

L’opération de travaux fait l'objet d'une seule tranche et d'un seul lot.

2.3 - Compléments à apporter au CCTP

Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

2.4 - Options et Variantes

Les variantes et options ne sont pas autorisées.

ARTICLE 3 -  Date prévisionnelle du début d'exécution du marché et de début des prestations :

L’ordre de service prescrivant de commencer les travaux fixe le point de départ de l'exécution des travaux. Début souhaité : Novembre / Décembre 2019.

ARTICLE 4 -  Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

ARTICLE 5 -  Le DCE - Obtention, composition et modifications

5.1 – Modalités

Le dossier de consultation (DCE) est téléchargeable gratuitement sur le site https://www.e-marchespublics.com  
Le mode de retrait du dossier de consultation ne conditionne pas le choix du mode de transmission de l’offre. Il peut être obtenu dans une version papier, sur demande auprès des services de la commune.

5.2 - Composition du dossier :

Il comprend les pièces suivantes :

· Le présent règlement (RC),

· L’acte d'engagement (AE) et annexe,

· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),

· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),
· La décomposition du prix globale et forfaitaire (DPGF),

5.3 - Renseignements complémentaires

Pour obtenir des renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, une demande à la commune.

Une réponse sera alors adressée à tous les candidats ayant retiré le dossier, au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.

Les candidats devront alors répondre sur la base du Dossier de Consultation mis en ligne et des éventuels renseignements complémentaires transmis.

Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

ARTICLE 6 - Présentation de candidature conformément aux articles R2343-1 R2343-19 du code de la commande publique.
Les documents justificatifs et moyens de preuves fournis par le candidat mais rédigés en langue étrangère doivent être accompagnés d'une traduction en français.

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Une lettre de candidature établie sur un formulaire DC1 à jour entièrement complété,

· Une déclaration du candidat établie sur un formulaire DC2 à jour entièrement complété,

Le candidat produit à l’appui de sa candidature :

· Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles

· R2143-3 et suivants du code de la commande publique susvisée et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés ;

· Les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat.

· Pièces ou informations absentes ou incomplète : l’acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous.

ARTICLE 7 -  Présentation des offres

7.1 Contenu de l’offre

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes datées et signées par lui :

- L'acte d'engagement avec ses annexes à compléter, dater et signer, (éventuellement accompagné des demandes d'acceptation des sous-traitants).

- La décomposition du prix globale et forfaitaire remplie et signée à laquelle l'entreprise joindra son propre devis faisant apparaître les sous-détails de prix.

- Le mémoire technique comprenant :

- Moyens humains et matériels et articulation entre les différents intervenants,

- Références dans le domaine concerné,

- Certifications,

- Délais d'approvisionnement,

- Organisation du chantier (sécurité, approvisionnement, ...)

- Vues, plans, descriptions techniques du site,

- Préconisations et contraintes éventuelles à porter à la connaissance du Maitre d'Ouvrage.

- Décomposition du délai global d'exécution (plateforme, montage des structures, ...).

- Calendrier prévisionnel d’exécution (qui sera remplacé par le calendrier détaillé d’exécution en début de travaux).

- Durées et modalités des garanties selon le type de matériel.

- Le CCTP signé.

- Le CCAP signé.

7.2 - Modalités de remise des dossiers de consultation :

Les plis contenant les offres seront transmis :

· Soit par voie électronique par le profil d’acheteur : https://www.e-marchespublics.com  
· Soit sous forme papier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception envoyés à l’adresse suivante :

Mairie de Montfort sur Argens
7 Rue de la Rouguière

83570 Montfort sur Argens

· Soit remis en mains propres en mairie contre récépissé.

Les offres doivent parvenir exclusivement à l'adresse indiquée ci-dessus, sous pli fermé dans une enveloppe unique portant la mention : « FOURNITURE ET PSOE D’UN CITY STADE – Ne pas ouvrir »

L'offre sera constituée des documents listés ci-dessus. 

Il est rappelé que les offres doivent impérativement parvenir à la mairie au plus tard à la date et à l'heure fixées à l'article X ci-dessous.

En cas d'envoi par la Poste, Chronopost, l'attention des candidats est attirée sur la nécessité d'envoyer leurs offres suffisamment à l'avance pour que celles-ci parviennent dans les délais fixés.

Les dossiers qui seraient réceptionnés, remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites fixées ci-dessous, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. Ils seront renvoyés à leur(s) auteur(s) sans avoir été ouvert(s).

ARTICLE 8 - Examen des offres et attribution du marché

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L2151-1 et suivants du code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

8.1 -Audition – Négociation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec un ou plusieurs candidats.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation ou après négociation.

La négociation se déroulera dans le strict respect des principes d’égalité de traitement et de transparence. Elle pourra porter sur tous les éléments de l’offre, notamment sur le prix.

Elle ne pourra avoir pour effet de modifier significativement les caractéristiques principales des offres remises par les soumissionnaires ou de bouleverser leur économie générale.

Le pouvoir adjudicateur s’engage à fournir une information simultanée à l’ensemble des candidats concernés sur le contenu de la phase de négociation.

8.2 Jugement des offres

Le classement des offres et le choix de l'attributaire seront fondés sur l'offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés énoncés ci-dessous :

Critères d'attribution :

1 - Prix des prestations (45 points)
La note maximale – 45 - sera attribuée à l'offre financière la plus basse.

Pour les autres offres, le classement sera défini par application de la formule suivante :

Np (note prestations) = 45 x (offre moins disante) / (offre considérée).
2 - Valeur technique de l'offre (55 points)
La valeur technique sera analysée en cohérence avec les éléments demandés dans le mémoire technique. Dans le cas d’un groupement de prestataires ou de sous-traitance, le mandataire expliquera clairement son mode d’organisation avec ses co-traitants (et/ou sous-traitants). La valeur technique sera jugée en fonction des sous-critères suivants :

- Certifications, organisation, qualité des matériels, méthodologie : 3,5 points

- Délai global d'exécution : 1 points

Le candidat aura à renseigner son délai d'exécution (en semaines) qui deviendra contractuel à la signature du marché. L'évaluation se fera à partir du délai le plus court et réaliste, indiqué par le candidat auquel sera retranché 1/2 point par mois supplémentaire.

- Durée/modalités de la garantie : 1 points

Les délais minimums de garantie sont définis dans le CCTP. Le candidat aura la possibilité de proposer des délais de garantis supérieur.

La note maximale 1/1 sera attribuée à la moyenne des délais de garantie le plus haut.

Pour les autres offres, le classement sera défini par application de la formule suivante :

Ng (note prestations) = 1 x (offre moins disante)/(offre considérée)

L'offre retenue sera celle totalisant le plus de points.

ARTICLE 9 - Documents à produire par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché et signature de l'offre

Conformément au code de la commande publique, si le candidat se trouve dans un cas d’interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation ou ne peut produire dans le délai imparti les documents exigés, sa candidature est déclarée irrecevable.

Dans ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires Afin de faciliter la procédure d’attribution, les candidats peuvent, s’ils le souhaitent, remettre les pièces justificatives mentionnées ci-dessus au stade du dépôt de leur pli.

ARTICLE 10 - Date limite de réception des offres
 Le vendredi 13 septembre 2019 à 12h00.
ARTICLE 11 - INSTANCE CHARGEE DES PROCEDURES DE RECOURS

Tribunal Administratif de Toulon
5 rue Racine

83000 Toulon

Téléphone : 04.94.42.79.30
Télécopie : 04.94.42.79.89

Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr
INTRODUCTION DES RECOURS

Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours :

- Référé précontractuel : délai de recours pouvant être exercé depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du marché (art. L 551-1 du Code de Justice Administrative).

- Recours gracieux ou recours pour excès de pouvoir : deux mois à compter de la notification de la décision de rejet (art. R421-2 du Code de Justice Administrative).
- Recours de plein contentieux à l'encontre du marché : 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité concernant son attribution, pouvant être assorti d'une demande de suspension de l'exécution du marché (article L 521-1 du code de justice administrative).
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